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	FORMULAIRE RELATIF AUX IMPÔTS COMMUNAUX




Commune de 
 Date: 

L'assemblée communale / Le conseil général du 
,

convoqué(e) par un avis dans la Feuille officielle n° 
 du 
,

a décidé les coefficients et taux d'impôts suivants:

Nombre de participants: 
 Résultat du vote: oui: 
 non: 

Modification dès le 

Impôts ordinaires et principaux impôts spéciaux

Conformément à la loi du 10 mai 1963 sur les impôts communaux (LICo) (RSF 632.1):
coefficients d'impôts
a)
impôt sur le revenu et la fortune


des personnes physiques (art. 4),
en % de l'impôt cantonal de base:

 %
b)
impôt sur le bénéfice et le capital


des personnes morales (art. 5),
en % de l'impôt cantonal de base:

 %

taux d'impôts

c)
contribution immobilière (art. 13),
en ‰ de la valeur fiscale:

 ‰

d)
impôt sur les successions et les donations (art. 15),
en % de l'impôt cantonal:

 %

e)
droits de mutation sur les transferts immobiliers* (art. 16),
en franc par franc dû à l'Etat:
fr. 

Toute modification des coefficients et/ou taux d'impôts doit figurer séparément dans la convocation, comportant en outre le(s) projet(s) d'imposition, et faire l'objet d'une décision de l'assemblée communale / du conseil général (art. 38 LCo). La modification du coefficient d'impôts sur le revenu et la fortune des personnes physiques fait l'objet d'un arrêté du Conseil d'Etat si l'ancien et/ou le nouveau coefficient est supérieur à 100 % de l'impôt cantonal de base (art. 4 LICo).

*Conformément à l'article 22 alinéa 3 de la loi du 1er mai 1996 sur les droits de mutations et les droits sur les gages immobiliers (LDMG), la commune doit également communiquer au registre foncier de son district le taux sur les droits de mutations immobilières ainsi que chaque modification.

Ce formulaire doit être transmis au Service des communes, accompagné d'un extrait du procès-verbal de l'assemblée communale / du conseil général qui a décidé la modification des coefficients et/ou taux d'impôts.

Au nom de l'assemblée communale / du conseil général:
Le Conseil communal

La secrétaire / Le secrétaire:
Sceau:
La syndique / Le syndic:
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Direction des institutions, de l'agriculture et des forêts DIAF
Direktion der Institutionen und der Land- und Forstwirtschaft ILFD

